
Dans le même document, les personnali-
tés demandent une solutions mise en
œuvre dans les dix ans et, dans le cadre des
perspectives de financement, une expéri-
mentation régionale de  l’écotaxe. Ils
ajoutent : «  La priorité doit être donnée
aujourd’hui pour la partie meurthe-et-
mosellane du projet, à l’aménagement sur
place et la modernisation des infrastruc-
tures existantes en y intégrant  la reprise
des échangeurs urbains métropolitains  et
les ouvrages  de protection contre les nui-
sances dans son parcours urbain. »
Les échangeurs constituent un sujet cru-
cial, notamment celui de Brabois, où la sor-
tie actuelle ne pourra jamais absorber la
hausse de fréquentation qui va découler
du regroupement de tous les services du
CHRU à Brabois et du transfert sur le
campus de la Faculté de médecine des
Facs de dentaire et de pharmacie. Quant
au technopôle Henri Poincaré, on n’en
parle même pas. Tant que ce goulet
d’étranglement existe, il ne pourra jamais
ni se développer ni contribuer au rayon-
nement de la métropole. 
Excédés et chagrins à la fois les élus rap-
pellent que leur priorité calendaire, n’est
pas moindre que celle qui concerne la
liaison, avec le Luxembourg. Ils redoutent
que le rapport Duron enterre toute la par-
tie du projet  qui concerne le sud du terri-
toire. Ils s’inquiètent aussi bien des infra-
structures routières que les débouchés
ferroviaires vers le Sud. Quant au fluvial
qui fût longtemps le dossier porté et dé-
fendu par André Rossinot, il est définiti-
vement semble-t-il, en dessous des radars

Tous chez Philippe !
Pour sortir de ce tunnel sans fin,  faudra-
t-il que les grands élus se rendent en dé-
légation à Matignon comme ils le firent en
d’autres temps pour accélérer la création
de la métropole  du Grand Nancy ?  Ils de-
vraient le faire mais…  Mathieu Klein qui
s’est beaucoup battu pour défendre ce
lourd dossier, peut  très bien se mettre un
peu en retrait  et imputer à la Ville de
Nancy et à la métropole leur manque
d’influence alors que des tentatives de
rapprochement avec En Marche sont
dans  les tuyaux. Quant à Dominique Po-
tier, le fait que la commission Duron en-
terre le barreau Toul-Dieulouard , ne va
pas lui arracher une larme ni un regret.
Et nous, et nous, et nous disent les
Meurthe-et-mosellans mais s’ils opèrent
dispersés, ils finiront échec et mat. Très
loin du but recherché. Allez tous chez
Edouard Philippe !

Pierre Taribo
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«A u regard des montants
en jeu, de l'urgence à

agir en l'absence de solutions alternatives,
des capacités financières de l'Etat mobili-
sables dans les prochaines années, le
Conseil d'orientation des infrastructures
juge que sur la partie nord, Thionville-
Luxembourg, le recours à une mise en
concession qui ne devrait pas exiger de fi-
nancements publics apparaît une solution
adaptée. La situation très dégradée des
conditions de circulation sur ce secteur
justifie de l'engager aussi rapidement que
possible. » Ces phrases figurent dans le pa-
ragraphe consacré à l'A31 bis dans le rap-
port Duron remis à la ministre chargée des
Transports, Elisabeth Borne, le 1er février. 
Le lendemain, un comité de pilotage se
tenait à la préfecture de la Moselle ras-
semblant tous les grands acteurs locaux
du dossier, avec le préfet Marx et le prési-
dent Rottner en chefs de file. Tous les deux
se sont montrés satisfaits de la teneur des
discussions. « La mobilisation des collec-
tivités a été payante », s'est réjoui Jean
Rottner. Et d'ajouter, quelques minutes
après de manière plus informelle :  « Tout
le monde est d'accord. Il faut savoir faire
des concessions. Il ne faut pas mentir aux
gens sur des grands projets d'infrastruc-
tures ». La partie de l'A31 bis située entre
Thionville et Luxembourg est donc consi-
dérée comme une priorité par l'Etat. Le
rapport Duron prévoit une réalisation
entre 2023 et 2027. 

Signal politique fort
La Région Grand Est a accepté d'être
maître d'ouvrage de l'A31 bis, un signal po-
litique fort, avec une réserve toutefois
dans cette proposition. La Région exige
« une réelle contrepartie financière pour le
territoire régional ». Cela ne suffit pas à
calmer les inquiétudes quant aux finan-
cements des travaux de cette autoroute.
« J'ai formulé mes plus vives inquiétudes
puisque le rapport Duron fait état d'une
proposition de classement du secteur en
section concédée. Cette recommandation,
si elle était suivie par le gouvernement
pourrait poser un vrai problème d'inéga-
lité de traitements entre les différents usa-
gers de l'A31 bis », a réagi Michel Liebgott,
président de la communauté d'agglomé-
ration du Val de Fensch, après avoir par-
ticipé au comité de pilotage. « Je me ré-
jouis que la priorité ait été donnée dans la
temporalité sur l'axe Thionville-Luxem-
bourg », estime Pierre Cuny qui ajoute
néanmoins. « Nous sommes dans une vi-
sion d'ensemble d'une troisième voie entre

Nancy et Metz. » Le maire de
Thionville n'est pas opposé à la mise en
place d'un péage conscient que « c'est de
cette manière que le tronçon se fera le plus
rapidement. La concession ne veut pas dire
que c'est aux frontaliers de payer. Il faut
trouver des solutions alternatives et elles
existent ». Pierre Cuny évoque « l'écotaxe »
ou le fait de nouer des accords par
branche entre employeurs et employés.
« C'est notre boulot d'élus de faire en sorte
que nos frontaliers ne payent pas. » Le dé-
veloppement du covoiturage doit égale-
ment faire partie des solutions. « Le péage
pourrait être gratuit pour les covoitureurs.
Aujourd'hui, on ne compte que 1,1 passa-
ger en moyenne dans les véhicules qui se
rendent au Luxembourg. » Pierre Cuny
met également en avant la mise en place
de l'alternance des voies : trois le matin
qui vont vers le Luxembourg, une qui en
revient, et inversement le soir. 

“ On n’arrête pas 
de ne rien faire ”
Pour Patrick Abate, hors de question de
mettre un péage sur ce projet d'utilité pu-
blique qui doit donc être financé par
l'Etat. « Le rapport Duron n'éclaircit rien.
On n'arrête pas de donner des signes mais
on n'arrête pas de ne rien faire. Cela fait 20
ans que j'entends les mêmes arguments. Ce
n'est pas compliqué de faire une autorou-
te à péage mais je suis vent debout contre
cette solution. C'est à l'Etat et au Grand
Duché du Luxembourg de payer. Si on ex-
plique à ce dernier, que cette autoroute va
dans l'intérêt général, y compris le sien, il
acceptera de payer », estime le maire de

Talange. Lui-aussi remet sur le tapis l'éco-
taxe, solution qui avait été votée unani-
mement par tous les acteurs locaux.
« Mais l'Etat s'est couché de manière la-
mentable face aux bonnets rouges. »

“ Ni le train ni l’autoroute 
ne peuvent suffire ”
Patrick Luxembourger étire le débat par
delà la réalisation de l'A31 bis. Selon le
maire de Terville, c'est bien, mais c'est
trop tard et surtout cela ne suffira pas à ré-
soudre les problèmes dont souffre la Mo-
selle Nord. « Ce n'est pas qu'un problème
de mobilité mais d'aménagement du ter-
ritoire. Et cela passe par une discussion
avec le Grand-Duché du Luxembourg qui
n'accepte de dialoguer qu'avec l'Etat. A
nous, élus locaux, de faire en sorte que le
gouvernement français écoute ce que l'on
a à dire. Comme ce qui a été fait avec l'Ita-
lie, je suis favorable à la signature d'un
traité avec le Luxembourg qui permettrait
de mettre tous les sujets sur la table », dé-
veloppe Patrick Luxembourger. 
« Dire qu'on pourra résoudre tous nos pro-
blèmes grâce à une autoroute qui ne sera
achevée que dans 15 ans au mieux, me
laisse sans voix. Ni le train ni l'autoroute
ne peuvent suffire. Nous devons aussi faire
en sorte que les gens restent et viennent en
Moselle pour travailler. » Le maire de Ter-
ville en appelle à un « impératif de solida-
rité, d'intelligence et de cohérence des élus
de notre secteur. Nous avons des opportu-
nités, il faut les saisir ».

Aurélia Salinas

INFRASTRUCTURES / Thionville-Luxembourg

A31 bis : 
chacun sa route

L'Etat a fait du tronçon de  l'A31 bis reliant Thionville au Luxembourg l'un
de ses chantiers prioritaires. Problème : il propose la MISE EN CONCESSION pour
accélérer les travaux. Cette préconisation DIVISE les élus du territoire.
Certains disent OUI mais, d'autres carrément NON. Le maire de Terville plaide
pour UN TRAITÉ entre l'Etat français et le Luxembourg.

LES
CHIFFRES

140
millions d’euros :

ce que pourrait
rapporter par an
la mise en place

d’une taxe de
transit

1,1
le nombre de pas-
sagers par véhicu-
le en moyenne qui

effectue le trajet
vers le Luxem-

bourg 

2023-
2027

L’échéance prévue
pour la réalisation

du tronçon entre
Thionville et le

Luxembourg.
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